
  

- Les MÀJ de l’IRPI-N - 
- Numéro 72 –Décembre 2025 - 

3 

Panorama de la PI 

Droit d’auteur et droits voisins

 
Les entretiens filmés : œuvre de 
collaboration, œuvre dérivée, ou œuvre tout 
court ?  
Cour de cassation, 1ère chambre civile, 15 novembre 
2025, RG n° 24-12.076, « Les Insoumuses » 

 

Clara GAVELLI  

Doctorante – Paris 1 Panthéon-Sorbonne     

 
Possède la qualité d’auteur d’entretiens filmés la 

personne qui en a pris l’initiative et conçu la 

structure. Faute d’avoir participé à la conception 

de l’œuvre, la personne interviewée ne peut se 

prévaloir de la qualité de coauteur.  

 

En 2007, Hélène Fleckinger réalise des 

entretiens filmés de la vidéaste Carole 

Roussopoulos, destinés à nourrir sa thèse de 

doctorat consacrée à l’histoire du collectif 

féministe Les Insoumuses, auquel appartenait 

l’interviewée1. En 2009, la petite-fille de Carole 

Roussopoulos entreprend la réalisation d’un 

documentaire consacré à l’œuvre de sa grand-

mère, alors décédée. Hélène Fleckinger accepte 

de lui communiquer les entretiens filmés, pour 

simple consultation. À sa sortie en 2019, le film 

Delphine et Carole, insoumuses intègre des extraits 

desdits entretiens et mentionne le nom d’Hélène 

Fleckinger au générique. Celle-ci n’a pourtant 

jamais consenti à l’exploitation de ces images et 

avait même refusé de signer le projet de contrat 

de cession de droits d’auteur transmis par la 

société de production.  

 

L’intervieweuse assigne alors la société de 

production en violation de ses droits 

patrimoniaux d’auteur, de son droit de 

                                                 
1 Aux côtés de l’actrice Delphine Seyrig, la réalisatrice Ioana Wieder et la 
sociologue Nadja Ringart.  
2 CA Paris, 10 nov. 2023, RG n° 22/00433 ; v. notre notice, « “Mes 

divulgation et de son droit au respect de l’œuvre. 

Le tribunal la déclare d’abord irrecevable, faute 

d’avoir mis en cause les héritiers de Carole 

Roussopoulos, considérée co-autrice des 

entretiens litigieux. La cour d’appel juge au 

contraire l’intervieweuse seule autrice des 

entretiens : elle en a conçu le plan, la progression 

et l’ordonnancement des thèmes abordés, tandis 

que l’interviewée s’est bornée à répondre aux 

questions posées. L’atteinte aux droits 

patrimoniaux de l’intervieweuse est donc 

reconnue, mais, faute d’avoir mis en cause les 

auteurs du film, sa demande d’interdiction 

d’exploitation ou de suppression des extraits est 

rejetée. La cour reconnaît également une atteinte 

au droit de divulgation, les entretiens filmés 

n’ayant servi que de matériau préparatoire dans 

le cadre d’une recherche universitaire, ce qui ne 

constitue pas une divulgation au public2. 

 

La société de production se pourvoit en 

cassation. En premier lieu, elle fait grief à la cour 

d’appel d’avoir dénié le statut de coauteur à la 

personne interviewée : les juges auraient dû 

rechercher si le récit autobiographique livré 

pendant près de neuf heures portait l’empreinte 

de sa personnalité, sans exiger une participation 

à la préparation de l’entretien. Outre la qualité de 

coauteur de l’œuvre audiovisuelle, la société 

reproche à la cour d’appel de ne pas avoir 

recherché si le récit constitue une œuvre 

originale autonome, dont l’interviewée serait 

exclusivement l’autrice. Enfin, la demanderesse 

fait grief à la cour d’appel de s’être bornée à 

reconnaître la qualité d’auteur de l’intervieweuse, 

sans justifier en quoi les choix opérés portent 

l’empreinte de sa personnalité.  

images vous appartiennent” : le statut de l’interview, de l’intervieweur et 
de l’interviewé », MàJ IRPI, janv. 2024, n° 54, p. 5-6.  
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La Cour de cassation rappelle qu’un entretien 

filmé, dès lors qu’il est original, constitue une 

œuvre de l’esprit protégée par le droit d’auteur. 

La personne interviewée ne peut être qualifiée de 

co-autrice que si elle a contribué à l’originalité de 

l’œuvre. Après avoir constaté que l’intervieweuse 

a pris l’initiative des entretiens filmés, conçu et 

structuré leur déroulement, choisi les thèmes 

abordés et les questions posées, selon sa propre 

connaissance de l’œuvre de la personne 

interviewée – laquelle n’a pas participé à la 

conception de l’œuvre audiovisuelle – la cour 

d’appel a retenu, à bon droit, que l’intervieweuse 

est seule autrice des entretiens filmés.  

 

Cette décision s’inscrit dans la lignée d’une 

jurisprudence réticente à reconnaître le statut de 

coauteur à la personne interviewée1.  

Retour au sommaire 

 
Référé et droit d’auteur : absence de 
dommage imminent et originalité non 
démontrée 
Cour d’appel de Paris, pôle 5, chambre 1, 1er octobre 
2025, pôle 5, chambre 1, RG n°24/15621 

 

Manon DALLOYAU 

Responsable éditoriale des MAJ de l’IRPI-N 

 
Saisie de l’appel d’une ordonnance de référé, la 

Cour d’appel de Paris est amenée à apprécier 

l’existence d’un dommage imminent ou d’un 

trouble manifestement illicite et, plus 

particulièrement, la démonstration de 

l’originalité des articles invoqués au titre du droit 

d’auteur. 

 

La société JOURS DE PASSIONS reprochait 

aux éditions LES ARENES la publication 

prochaine d’un livre comportant la reproduction 

                                                 
1 V. déjà en ce sens, TGI Paris, 10 juill. 1974, D. 1974, somm. p. 134 ; JCP 
G 1974, II, p. 17831, obs. R. Lindon ; RTD com. 1975, p. 514, obs. H. 
Desbois : n’a pas la qualité d’auteur la « personne qui se prête à 
une interview filmée de son image et de ses propos dans une oeuvre 

au moins partielle de quatre de ses articles 

pour lesquels elle revendique des droits d’auteur. 

Dénonçant ces reproductions, la société JOURS 

DE PASSIONS assigne les éditions LES 

ARENES devant le juge des référés pour obtenir 

principalement la suspension de la publication 

de l’ouvrages. Cependant, par ordonnance 

contradictoire, le juge des référés rejette ses 

prétentions.  

 

La Cour d’appel de Paris confirme intégralement 

l’ordonnance de première instance.  

 

Tout d’abord, elle estime que les conditions du 

référé ne sont pas réunies, les éditions LES 

ARENNES ayant rapidement pris les mesures à 

sa disposition pour que l’ouvrage litigieux ne soit 

pas mis en vente. En effet, les éditions LES 

ARENES, sitôt informée, ont publié une 

annonce en ligne pour annoncer leur décision de 

ne pas mettre en vente l’ouvrage en l’espèce. Elle 

demandait en outre aux libraires concernés 

d’effectuer les retours des exemplaires qu’ils 

auraient pu recevoir et ajoute qu’une nouvelle 

édition est en cours d’impression. La société 

appelante ne contestant pas que cette nouvelle 

édition ne comporte plus les reproductions 

reprochées, elle ne parvient pas à faire la 

démonstration de la réalité d’un dommage 

imminent. Cour confirme dès lors l’absence de 

dommage imminent au jour où le juge des référés 

statue 

 

La Cour ne reconnait pas davantage un trouble 

manifestement illicite et rappelle que « la 

reproduction des articles invoqués par la société 

JOURS DE PASSION suppose que les œuvres 

revendiquées apparaissent, avec l'évidence 

requise en matière de référé, protégeables par le 

cinématographique (...) faute d’avoir eu une initiative personnelle dans la 
conception intellectuelle de cette œuvre » ; CA Paris, 6 sept. 2013, n° 
11/02303, CCE 2014, chron. 6, pbs. B. Montels, à propos 
d’une interview de Léo Ferré.  


